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Notice explicative pour le patient figurant au dos du devis 
 
Ce devis s’applique à tout traitement, pour lequel un dispositif médical sur mesure est 
nécessaire (prothèse dentaire essentiellement). Le chirurgien-dentiste vous précisera la durée 
de validité de ce devis. 
 
Votre chirurgien-dentiste vous informera des différentes possibilités de traitement qui vous 
sont offertes. 
 
Si vous désirez transmettre ce devis à votre organisme complémentaire, vous pouvez 
renseigner le pavé correspondant. 
 
Dans ce devis, le chirurgien-dentiste décrit le traitement qu’il vous propose ainsi que les 
différents matériaux utilisés. Il vous précise la nature de l’acte conformément à la 
Classification Commune des Actes médicaux (CCAM) ou pour les actes d’orthodontie, à la 
Nomenclature Générale des Actes et Prestations (NGAP). Lorsqu’un acte est non 
remboursable par l'Assurance Maladie Obligatoire, le chirurgien-dentiste indique dans la 
colonne D, réservée à la base de remboursement de l’Assurance Maladie Obligatoire la 
mention « NR » (Non remboursable). 
 
Le chirurgien-dentiste doit indiquer le lieu de fabrication du dispositif médical (exemple : 
couronne), qui peut être : 

– en France ; 
– au sein de l’Union européenne (UE), de l’Espace économique européen (EEE), en 

Suisse ; 
– hors de l’Union européenne, le pays sera alors précisé. 

 
En cas de sous-traitance de la fabrication du dispositif par le fournisseur, le chirurgien-
dentiste en précisera le lieu. 
 
Une déclaration de conformité du dispositif médical, garantissant la traçabilité et la sécurité 
des matériaux utilisés, vous sera remise en fin de traitement. 
 
Ce devis vous informe du coût des traitements proposés par votre chirurgien-dentiste. Il 
précise notamment le prix de vente du dispositif médical sur mesure proposé, correspondant 
au coût d’élaboration du dispositif médical incluant certaines charges du cabinet (A), le 
montant des prestations de soins assurées par le praticien lors du traitement (B1) ainsi que le 
montant des autres charges de structure du cabinet (B2). Les honoraires (C = A + B1 + B2) 
correspondent à la somme de ces trois montants. En outre, le devis précise le montant restant 
à votre charge avant remboursement par votre organisme complémentaire, si vous en avez un 
(E). 
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ANNEXE XV : REGLEMENT INTERIEUR TYPE DES INSTANCES 
CONVENTIONNELLES 

 
Les dispositions du présent règlement intérieur sont applicables à la commission paritaire 
nationale et aux commissions paritaires régionales et départementales visées aux articles 37 et 
suivants du présent texte. 
 
Article 1 - Organisation des commissions paritaires conventionnelles 
 

Article 1.1 - Secrétariat de la commission 
 
Le secrétariat et les moyens nécessaires au fonctionnement sont mis en place par l'UNCAM 
pour la CPN, par le représentant régional auprès du régime général (coordonnateur) ou par 
une caisse de la région pour la CPR. , et par l’une des caisses membres de la commission pour 
la CPD. 
 
Le secrétariat assure les tâches administratives de l'instance. 
 

Article 1.2 - Organisation des réunions des commissions 
 
La commission se réunit autant que de besoin et au minimum deux fois par an pour la CPN, et 
au minimum une fois par an pour les CPR et CPD.  
 
Les convocations sont adressées, par mail, par le secrétariat aux membres de la commission 
au moins quinze jours avant la date de la réunion, sauf urgence acceptée par le président et le 
vice-président. 
 
Elles sont accompagnées de l’ordre du jour établi après accord de ces derniers ainsi que des 
documents utiles, le cas échéant, à l’examen des sujets qui y sont inscrits. 
Chaque caisse ou organisation syndicale peut convier en séance des conseillers techniques. 
 
Chaque caisse ou organisation syndicale peut convier en séance des experts. Les membres de 
la commission sont informés, au moins sept jours avant la date de la séance, de la qualité des 
personnes concernées et des sujets de l’ordre du jour sur lesquels leur compétence est requise. 
En séance, ces experts n’interviennent que sur ces sujets. 
 
Lorsque la commission se réunit pour instruire une procédure de sanction conventionnelle à 
l’encontre d’un chirurgien-dentiste, les conseillers techniques et les experts ne sont pas 
habilités à assister aux délibérations de la commission. 
 
Lorsque la commission se réunit pour une procédure conventionnelle à l’encontre de l’un des 
membres de la section professionnelle, celui-ci ne peut siéger lors de l’examen de son dossier. 
 
A titre exceptionnel, pour tenir compte des difficultés d’organisation rencontrées 
(éloignement des représentants de la section professionnelle du lieu d’implantation de 
l’instance paritaire), les membres de la commission peuvent décider, après accord du 
président et du vice-président, de se réunir par visio-conférence ou de solliciter l’avis de la 
commission par courriel. 
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Article 1.3 - Commissions électroniques 

La Commission peut se réunir et délibérer par voie électronique, avec l’accord de son 
Président et de son Vice-Président, sous réserve de la conservation des échanges et des 
décisions prises. 

Il est également possible de valider, par voie électronique, le compte-rendu des réunions et 
d’arrêter par ce biais l’ordre du jour des réunions d’instances paritaires conventionnelles, sous 
réserve de la conservation des échanges. 

Le secrétariat de l’instance conventionnelle envoie un message pour indiquer la tenue de cette 
délibération par voie électronique, de la date et de l'heure de son début ainsi que de la date et 
de l'heure à laquelle interviendra au plus tôt sa clôture, au moins 15 jours à l’avance. 

La commission est ouverte par un message du secrétariat de l’instance à l'ensemble des 
membres, qui rappelle la date et l'heure limite pour la présentation des contributions et prend 
fin par un message de ce même secrétariat.  

La commission électronique et les décisions prises dans ce cadre sont valides à la condition 
que l’ensemble des participants dispose des moyens techniques permettant leur participation 
effective pendant la durée de la délibération. 

Article 1.4 - Présidence des sections et des commissions 
 
Lors de la première réunion de la commission, la section professionnelle de la commission 
désigne son président. 
 
La section sociale de chacune des instances désigne son président parmi les conseillers 
membres de cette instance. 
 
La présidence de la commission sera assurée la première année du présent texte par le 
président de la section professionnelle. Le président de la section professionnelle et le 
président de la section sociale assurent, à tour de rôle, par période d’une année, la présidence 
et la vice-présidence de la commission. 
 
Pour ce faire, à la date anniversaire de la publication au Journal Officiel du présent texte, il est 
procédé automatiquement à l’alternance de la présidence, sans qu’il soit nécessaire que 
l’instance se réunisse au préalable. 
 
La présidence de plusieurs commissions ne peut être assurée simultanément par la même 
personne. 
 
Article 2 – Délibérations 
 

Article 2.1 - Vérification des règles de quorum et de parité 
 
La commission ne peut valablement délibérer que lorsque le quorum est atteint et que la parité 
est respectée. 
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Le quorum correspond à un nombre de membres présents ou représentés au moins égal à la 
moitié du nombre des membres composant chacune des sections. 
 
La parité nécessite un nombre égal de membres présents ou représentés dans la section 
professionnelle et dans la section sociale. 
 
En cas d’impossibilité de siéger, les membres de la commission se font représenter par leurs 
suppléants ou donnent délégation de vote à un autre membre de la même section. Aucun 
membre ne peut recevoir plus de deux délégations. 
 
En l’absence de quorum, un constat de carence est établi pour prendre acte de l’absence de 
quorum et une nouvelle réunion est convoquée dans un délai de quinze jours. 
 
La commission de nouveau réunie délibère alors valablement sur tous les sujets, quel que soit 
le nombre de membres présents ou représentés, sous réserve que la parité soit respectée. Dans 
le cas où la parité n’est pas respectée, un constat de carence est établi et les dispositions de 
l’article 3 du présent règlement intérieur sont applicables. 
 

Article 2.2 - Règles de vote 
 
Pour les points de l’ordre du jour requérant un vote, la commission se prononce à la majorité 
simple des voix exprimées, sauf dans les cas prévus par la convention nationale où les 
décisions sont prises à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Le nombre de votes 
est calculé sans tenir compte des abstentions. 
 
En cas de partage des voix, il est procédé à un deuxième vote au cours de la même séance. Le 
vote s’établit alors à bulletin secret. Le nombre de votes est calculé sans tenir compte des 
bulletins blancs, nuls ou des abstentions. 
 
En cas de partage des voix lors d’un second tour de vote portant sur un avis requis en matière 
de sanction conventionnelle, l’absence d’accord qui vaut avis de la commission est actée dans 
le procès-verbal. 
 
Le secrétariat de la commission est chargé de transmettre au président de chaque section un 
relevé de décision de chaque réunion de la commission, par mail, dans les quarante-cinq jours 
suivant la date de réunion de celle-ci. Il est approuvé et signé par les deux présidents de 
section dans un délai de quinze jours à compter de sa date de transmission. Il est ensuite 
adressé à chaque membre de la commission.  
Ces délais ne sont pas applicables lorsque sont mises en œuvre les procédures 
conventionnelles. 
Les membres de la commission sont soumis au secret des délibérations dans les conditions 
prévues par le code pénal. 
 
Article 3 - Situation de carence de la commission 
 
Les partenaires conventionnels reconnaissent qu’il y a situation de carence dans les cas 
suivants : 

- défaut de constitution de l’une ou de l’autre des sections dans le délai imparti, 
- défaut de parité au sein de la commission, 
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- impossibilité pour le président et le vice-président de la commission soit de fixer une 
date, soit d’arrêter un ordre du jour en commun malgré deux tentatives successives, 

- refus par l’une ou l’autre section, de voter un point inscrit à l’ordre du jour malgré 
deux tentatives successives. 

 
Dans le premier cas, la section constituée constate la carence et assure seule les missions de la 
commission. 
Dans les trois autres cas, un constat de carence est dressé. La section à l’origine de la situation 
de carence, est invitée par le président ou le vice-président de la commission à prendre toute 
disposition pour remédier à la situation. 
Si aucune solution n’est intervenue dans le mois suivant le constat de carence, la section 
n’étant pas à l’origine de la carence exerce les attributions dévolues à la commission jusqu’à 
ce qu’il soit remédié à cette situation. 
 
Article 4 - Groupe de travail  
 
La commission met en place les groupes de travail paritaires qu'elle juge nécessaire.  
 
Article 5 - Indemnisation des membres de la section professionnelle de la commission 
 
Les membres de la section professionnelle de la commission perçoivent une indemnité de 
vacation de 12C par séance et une indemnité de déplacement, pour leur participation aux 
réunions de la commission. 
 
L’indemnité de déplacement et de séjour est fixée, lors de la première réunion de la 
commission, conformément aux modalités prévues pour les conseillers des caisses. 
Les mêmes dispositions s'appliquent aux chirurgiens-dentistes qui participent aux sous-
commissions et aux groupes de travail créés par la commission ainsi qu’à la commission 
chargée de déterminer les règles de hiérarchisation des actes et prestations.  
 
Les chirurgiens-dentistes perçoivent également l’indemnité de vacation de 12C en cas de 
réunion « dématérialisée ». 
 
Les indemnisations des chirurgiens-dentistes pour leur participation aux instances 
conventionnelles sont assimilées à des honoraires d’actes conventionnés. 
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ANNEXES XVI - LA COMMISSION DES CHIRURGIENS-DENTISTES CHARGEE 
DE DETERMINER LES REGLES DE HIERARCHISATION DES ACTES 

DENTAIRES (CHAP) 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale, une 
commission de hiérarchisation des actes et prestations est mise en place. 
 
 
Article 1 - Missions 
 
Cette commission a pour objet de définir les règles de hiérarchisation des prestations et des 
actes pris en charge ou remboursés par l’assurance maladie et de valider la hiérarchisation qui 
en résulte.  
 
Elle peut faire appel, en tant que de besoin, à des experts des sociétés savantes ou des experts 
économistes. 
 
Article 2 - Composition 
 
La commission est composée de représentants des syndicats représentatifs et de représentants 
de l’UNCAM. Un représentant de l’Etat assiste à leurs travaux. 
 
Sont membres avec voix délibérative : 
 
Deux collèges comprenant autant de membres chacun : 
- le collège professionnel, composé de deux représentants pour chaque syndicat 

représentatif des chirurgiens-dentistes, avec pour chacun d’entre eux un titulaire et un 
suppléant ; 

- le collège de l’UNCAM comprenant autant de membres (titulaires et suppléants) que le 
collège professionnel ; 

- un président désigné d’un commun accord par les membres de la commission. 
 

Peuvent assister aux travaux : 
- un représentant de l’Etat (et son suppléant) ; 
- un représentant de l’Agence technique de l’information sur l’hospitalisation (ATIH) ou 

de la direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins (DGOS) ; 
- un représentant de la Haute Autorité de santé (HAS) ; 
- un représentant de l’Union nationale des organismes d’assurance maladie 

complémentaire (UNOCAM). 
 
Le secrétariat de cette commission est assuré par l’UNCAM. 
 
Article 3 – Indemnisation des membres de la commission  
 
Le président et les membres titulaires du collège professionnel de la commission, ou, en leur 
absence, les membres suppléants, perçoivent une indemnité pour perte de ressources dont le 
montant est établi selon les règles d’indemnisation définies par la convention nationale des 
chirurgiens-dentistes pour la commission paritaire nationale. 
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Les frais de déplacement du président, des membres titulaires du collège professionnel de la 
commission (ou, en leur absence, des membres suppléants) et des personnalités ou experts 
désignés par le président après avis de la commission, sont pris en charge par la Cnam dans 
les conditions applicables aux agents de direction de la Cnam. 
 
Des honoraires peuvent être versés aux personnalités ou experts désignés par le président 
après avis de la commission. Le montant de ces honoraires est fixé au cas par cas par le 
président, en fonction de l’importance des travaux demandés. 
 
Article 4 - Règlement intérieur 
 
La commission élabore et adopte un règlement intérieur, qui précise notamment les règles de 
convocation aux réunions, de fixation de l’ordre du jour, de quorum et de vote. 
	

	

 


